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Lettre datee du 28 mai 2010, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint la communication datee du 27 mai 
2010 (voir annexe) que m’a adressee le Greffier de la Cour penale intemationale, 
M me Silvana Arbia, transmettant la decision informant le Conseil de securite de 
l’Organisation des Nations Unies du defaut de cooperation de la part de la 
Republique du Soudan, rendue le 26 mai 2010 par la Chambre preliminaire I de la 
Cour penale intemationale. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de la presente lettre et de 
son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 


( Signe ) Ban Ki-moon 
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Annexe 


Note verbale datee du 27 mai 2010, adressee au Secretaire 
general par le Greffier de la Cour penale Internationale 

Le Greffier de la Cour penale intemationale presente ses compliments au 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies et a l’honneur de lui 
transmettre, pour communication au Conseil de securite, copie de la decision 
informant le Conseil de securite de l’Organisation des Nations Unies du defaut de 
cooperation de la part de la Republique du Soudan rendue par la Chambre 
preliminaire I le 26 mai 2010. 

La presente communication est transmise conformement a la decision 
susmentionnee de la Cour et en application de I’article 5 1) b) i) de l’Accord 
regissant les relations entre la Cour penale intemationale et l’Organisation des 
Nations Unies. 
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Piece jointe 


Original : anglais 


N°: ICC-02/05-01/07 
Date : 25 mai 2010 


La Chambre preliminaire I 

Composee comme suit: M me la juge Sylvia Steiner, juge president 
M me la juge Sanji Mmasenono Monageng 
M. le juge Cuno Tarfusser 

Situation au Darfour (Soudan) 

Affaire 

Le Procureur c. Ahmad Muhammad Harun (« Ahmad Harun ») 
et Ali Muhammad Ali Abd-al-Rahman (« Ali Kushayb ») 


Public 

Decision informant le Conseil de securite de l’Organisation des 
Nations Unies du defaut de cooperation de la part de la Republique du 
Soudan 
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Decision a notifier, conformement a la norme 31 du Reglement de la Cour, aux 
destinataires suivants : 

Le Bureau du Procureur 

Luis Moreno-Ocampo, Procureur 
Fatou Bensouda, Procureur adjoint 

Les representants legaux des victimes 
Les victimes non representees 

Le Bureau du conseil public 
pour les victimes 

Les representants des Etats 

Greffe 


La Section d’appui a la defense 

La Section de la detention 

Autre s 


Le Greffier 

M me Silvana Arbia 
M. Didier Preira 

L’Unite d’aide aux victimes 
et aux temoins 

La Section de la participation 
des victimes et des reparations 


Le conseil de la defense 

Les representants legaux des demandeurs 

Les demandeurs non representes 
(participation/reparation) 

Le Bureau du conseil public 
pour la defense 

Uamicus curiae 
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La Chambre preliminaire I (« la Chambre ») de la Cour penale internationale 
(«la Cour »), 

Saisie de la requete deposee le 19 avril 2010 1 par laquelle l’accusation a 
demande a ce qu’il soit pris acte, en application de l’article 87 du Statut de Rome, 
de la non-cooperation du Gouvemement soudanais dans l’affaire Le Procureur c. 
Ahmad Harun etAli Kushayb (« la requete de l’accusation »), 

Vu la resolution 1593 (2005) 2 adoptee par le Conseil de securite de 
l’Organisation des Nations Unies agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, par laquelle celui-ci a defere la situation au Darfour (Soudan) depuis 
le 1 er juillet 2002 au Procureur de la Cour penale internationale, comme prevu a 
1’article 13 b) du Statut de Rome (« le Statut »), 

Vu la requete deposee le 27 fevrier 2007 en vertu de 1’article 58 7) 3 , par 
laquelle le Procureur demandait a la Chambre de delivrer des citations a comparaitre 
ou des mandats d’arret a l’encontre d’Ahmad Muhammad Harun (« Ahmad Harun ») 
et d’Ali Muhammad Ali Abd-Al-Rahman (« Ali Kushayb »), 

Vu les mandats d’arret delivres le 27 avril 2007 par la Chambre a l’encontre 
d’Ahmad Harun 4 et d’Ali Kushayb 5 en application de l’article 58 du Statut, 

Vu le depot par le Greffier du proces-verbal de signification a personne des 
mandats d’arret 6 , en date du 3 mai 2007, par lequel celui-ci informait la Chambre 
que l’ambassade de la Republique du Soudan aux Pays-Bas (« l’ambassade du 
Soudan ») avait refuse, sur instructions du Gouvemement soudanais, d’accepter tout 
document emanant de la Cour, 

Vu l’ordonnance aux fins de communication d’informations sur l’execution des 
mandats d’arret 7 rendue le 16 mai 2007 par la Chambre, 

Vu le rapport du Greffier sur l’execution des mandats d’arret date du 23 mai 
2007 8 , 

Vu les demandes d’arrestation et de remise adressees a la Republique du 
Soudan concemant Ahmad Harun 9 et Ali Kushayb 10 , deposees le 4 juin 2007 par le 
Greffier, 


1 ICC-02/05-01/07-48-Conf et ses annexes A et B. Voir la version publique expurgee deposee sous 
la cote ICC-02/05-01/07-48-Red et ses annexes A et B. 

2 S/RES/1593 (2005). 

3 ICC-02/05-55-US-Exp-tFR. Voir la version publique expurgee deposee sous la cote ICC-02/05- 
56-tFR. 

4 ICC-02/05-01/07-2-Corr-tFR. 

5 ICC-02/05-01/07-3-Corr-tFR. 

6 ICC-02/05-01/07-5-Conf. Consciente du caractere confidentiel de ce document, la Chambre 
estime toutefois que le fait de le mentionner ici ne porte pas atteinte a son niveau de 
confidentialite actuel. 

7 ICC-02/05-01/07-9-Conf-tFR. 

8 ICC-02/05-01/07-ll-Conf. 

9 ICC-02/05-01/07-13. 

10 ICC-02/05-01/07-14. 
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Vu le rapport sur les notifications des demandes d’arrestation et de remise 11 
date du 21 juin 2007, par lequel le Greffier informait la Chambre que le Conseiller 
de l’ambassade du Soudan a La Haye avait refuse d’accepter les demandes le 11 juin 
2007, rapport qui indiquait en outre que, le meme jour, le Greffier avait adresse les 
demandes a la Mission permanente de la Republique du Soudan aupres de 
l’Organisation des Nations Unies a New York et au Ministere soudanais de la justice 
a Khartoum, qui les avaient re<;ues le 16 juin 2007, 

Vu le rapport sur l’execution des mandats d’arret 12 date du 18 mars 2008, par 
lequel le Greffier informait la Chambre que : a) le 23 octobre 2007, il avait adresse 
une note verbale au Ministre delegue aux affaires etrangeres par l’intermediaire de 
l’ambassade du Soudan a La Haye afin d’obtenir des informations sur l’execution 
des mandats d’arret, et que l’ambassade du Soudan avait renvoye cette lettre au 
Greffier apres l’avoir ouverte; b) le 26 octobre 2007, le Greffier avait envoye le 
meme document par telecopie a l’ambassade du Soudan a La Haye; et c) le 
25 fevrier 2008, deux representants du Greffe s’etaient rendus a l’ambassade du 
Soudan a La Haye pour notifier a celle-ci une note verbale par laquelle le Greffier 
sollicitait des informations sur les mesures prises par la Republique du Soudan pour 
executer les mandats d’arret, et que le Conseiller de l’ambassade du Soudan, 
quoique ayant accepte de recevoir les representants du Greffe, avait refuse 
d’accepter les documents et indique que, sur instructions de son gouvemement, il ne 
pouvait accepter aucun document emanant de la Cour, 

Vu la decision enjoignant au Greffier de presenter des observations concemant 
la requete de l’accusation, rendue par la Chambre le 3 mai 2010 13 , et les 
observations presentees en consequence par le Greffier le 10 mai 2010 14 , 

Vu les articles 12, 13 et 21 lb) du Statut, l’Article 25 et le Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies adoptee le 26 juin 1945 et la resolution 1593 (2005) 
adoptee le 31 mars 2005 par le Conseil de securite, 

Attendu qu’aux termes de l’Article 25 de la Charte des Nations Unies, « [l]es 
Membres de l’Organisation conviennent d’accepter et d’appliquer les decisions du 
Conseil de securite conformement a la [...] Charte » et que la Republique du Soudan 
est Membre de l’Organisation des Nations Unies depuis le 12 novembre 1956, 

Attendu que le paragraphe 2 de la resolution 1593 (2005) du Conseil de 
securite dispose que « le Gouvemement soudanais et toutes les autres parties au 
conflit du Darfour doivent cooperer pleinement avec la Cour et le Procureur et leur 
apporter toute l’assistance necessaire conformement a la [...] resolution », 

Attendu, par consequent, que l’obligation qui incombe a la Republique du 
Soudan de cooperer avec la Cour decoule directement de la Charte des Nations 


ICC-02/05-01/07-21-Conf. Consciente du caractere confidentiel de ce document, la Chambre 
estime toutefois que le fait de le mentionner ici ne porte pas atteinte a son niveau de 
confidentialite actuel. 

ICC-02/05-01/07-35-Conf-Exp. Consciente du caractere confidentiel de ce document, la 
Chambre estime toutefois que le fait de le mentionner ici ne porte pas atteinte a son niveau de 
confidentialite actuel. 

ICC-02/05-01/07-52-Conf. 

ICC-02/05-01/07-53-US-Exp. La version confidentielle expurgee a ete deposee sous la cote 
ICC-02/05-01/07-53-Conf-Red. 



S/2010/265 


Unies et de la resolution 1593 (2005) adoptee par le Conseil de securite le 31 mars 
2005, 

Attendu, en outre, que le Conseil de securite a confie a la Cour la tache de 
mener des enquetes et des poursuites concemant les crimes relevant de la 
competence de la Cour dans le cadre de la situation au Darfour (Soudan), 

Attendu qu’au vu de la resolution 1593 (2005) du Conseil de securite, si la 
Republique du Soudan ne coopere pas avec la Cour et empeche ainsi cette derniere 
de s’acquitter de la tache que lui a confiee le Conseil de securite, la Cour a le 
pouvoir inherent d’informer celui-ci de ce manquement 15 , 

Attendu en effet que la Cour est tenue d’informer le Conseil de securite de tout 
defaut de cooperation de la part de la Republique du Soudan concemant l’execution 
des mandats d’arret delivres par la Chambre dans le cadre de la situation au Darfour 
(Soudan), lui donnant ainsi les informations necessaires pour lui permettre de 
prendre toute mesure qu’il juge appropriee, 

Attendu que la Republique du Soudan n’est pas un Etat partie au Statut et n’a 
conclu aucun accord ou arrangement avec la Cour, 

Attendu, par consequent, que le Conseil de securite etant a l’origine de la 
competence conferee a la Cour de mener des enquetes et des poursuites dans le 
cadre de la situation au Darfour (Soudan) et de l’obligation qui incombe a la 
Republique du Soudan de cooperer avec la Cour, il a le pouvoir de prendre toute 
mesure en reponse au defaut de cooperation avec la Cour de la part du Soudan, 

Attendu que, ayant pris toutes les mesures possibles pour obtenir la 
cooperation de la Republique du Soudan, la Chambre conclut que celle-ci ne se 
conforme pas aux obligations de cooperation que lui fait la resolution 1593 (2005) 
concemant l’execution des mandats d’arret delivres par la Chambre a l’encontre 
d’Ahmad Harun et d’Ali Kushayb, 

Attendu que cette conclusion est tiree sans prejudice d’autres decisions ou 
mesures qui pourraient etre prises par la Chambre dans d’autres affaires naissant de 
la situation au Darfour (Soudan) 16 , 

Attendu enfin que, conformement a l’article 5 de l’Accord negocie regissant 
les relations entre la Cour penale internationale et l’Organisation des Nations 
Unies 17 , l’echange d’informations entre les deux organisations se fait par 
l’intermediaire, respectivement, du Greffier de la Cour et du Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies, 


15 Voir a ce propos : Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, Le Procureur c. Tihomir 
Blaskic, affaire n° IT-95-14, arret, 29 octobre 1997, par. 33. 

16 ICC-02/05-01/09. 

17 ICC-ASP/3/Res.l, entre en vigueur le 4 octobre 2004. 
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Par ces motifs, 

Ordonne au Greffier de transmettre la presente decision au Conseil de securite, 
par l’intermediaire du Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies, afin 
que le Conseil puisse prendre toute mesure qu’il jugera appropriee. 

Fait en anglais et en fran9ais, la version anglaise faisant foi. 


La juge president 
(, Signe ) Sylvia Steiner 

Lajuge 

(Signe) Sanji Mmasenono Monageng 
Le juge 

(Signe) Cuno Tarfusser 


Fait le 25 mai 2010 A La Haye (Pays-Bas) 



